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Abstract. The  aim  of  this  paper  is  twofold.  First,  it  is  a  reconstruction  of 
Wilhelm  Röpke’s  [1899-1966]  declinist  discourse,  its  articulation  and  its  singula-
rity. It is subsequently an explanation of the author’s theoretical claims in the light 
of  his  historical  analysis.  Thus  the  article  reveals  the  primarily  moral  concerns  of 
Wilhelm  Röpke  and  their  implications  for  his  economic  and  political  liberalism.  It 
then concludes that, if this moral background sheds light on a work which actually 




RETOUR SUR LE LIBÉRALISME 







Le désordre social, c’est, pour l’économiste, une équation qui n’est pas satisfaite, mais 
pour le sociologue, une civilisation qui meurt dans les troubles d’une douloureuse agonie. 
Jacques Ruef (1967 [1945], p. 598)
Ces mots de Jacques Ruef résument l’œuvre d’une vie : celle de 
Wilhelm  Röpke, igure centrale de l’ordolibéralisme allemand. Ses travaux, 
point de rencontre entre l’économie, la sociologie et la philosophie de la 
culture, ofrent une étude à la fois négative et positive du libéralisme, basée sur 
l’examen de son cheminement dans l’histoire de l’Occident. En ce sens, il est 
également – et peut-être avant tout – un penseur du déclin, mariant analyse 
historique et économie politique. L’ambition de cet article est de reconstruire 
cette analyse historique à la hauteur de l’ensemble de l’œuvre de Röpke, en 
mettant en exergue certaines catégories à même d’éclairer ses prétentions posi-
tives. Il s’avère à notre sens indispensable d’expliciter sa lecture historique ain 
d’interpréter avec précision son approche du libéralisme. En efet, son explica-
tion décliniste ne porte pas seulement sur des causes socio-politiques et écono-
miques, mais est fondamentalement réductible à une critique morale et philo-
sophique. En ce sens, on montrera qu’il propose une réhabilitation originale du 
libéralisme économique sur une base morale conservatrice1. Tout en rendent 
intelligible le caractère total de son interventionnisme, on souligne également 
des incohérences aux regards des politiques économiques qu’il préconise. Ce 
faisant, on retrace la généalogie de certains aspects qui marquent l’unité de 
l’ordolibéralisme allemand (constructivisme étatique, rôle des experts, poli-
tiques économiques constitutionnelles). Mais la singularité fondamentale de 
Röpke, eu égard à ses sérieuses réserves morales et sociales quant à la difusion 
d’un ordre économique basé sur la concurrence, n’est pas pour autant négligée. 
1  On entend ici « conservateur » dans le sens de critique de la modernité – en tant que dy-
namique socioculturelle –  et non directement de préservation du statu quo. Cette critique 






Positionner les travaux de Wilhelm Röpke dans le panorama de l’his-
toire de la pensée économique n’est pas chose aisée. Sa volonté de penser 
en système nourrit une œuvre féconde, mais qui reste trop souvent à des 
niveaux de généralités préjudiciables, particulièrement au plan analytique. 
Déplorant l’efacement de l’économie en tant que science morale, certains 
commentateurs signalent néanmoins que ses positions évoquent – tant sur le 
fond que sur la forme – celles d’Adam Smith (Hutchison, 1979 ; Sally, 1996 ; 
Gregg, 2010, p. 12-13 et p. 173-176 ; Bonefeld, 2013). 
Wilhelm Röpke est né près de Hanovre en 18992 au sein d’une famille 
protestante très attachée à la ruralité et ses traditions. Il obtient son docto-
rat d’économie à l’université de Marbourg en 1921. En parallèle à son 
parcours dans diférentes universités allemandes (Jena, Graz, Marbourg), il 
conseille le ministère de l’Économie du gouvernement d’Heinrich Brüning 
(Boarman,  2000). Mais lors de l’avènement au pouvoir d’Hitler en 1933, 
privé du droit d’exercer comme professeur en raison de ses « opinions non 
conformes » (Bilger,  1964, p. 94), il s’exile en Turquie pour enseigner à 
l’université d’Istanbul. Il y demeure jusqu’en 1937 avec son ami et collègue 
Alexander Rüstow, lequel a une inluence décisive sur sa pensée, inluence 
d’ailleurs réciproque. Röpke obtient inalement la chaire de Relations économiques 
internationales à l’Institut universitaire des hautes études internationales de 
Genève ; poste qu’il occupe jusqu’à son décès en 1966. C’est dans ce cadre qu’il 
participe à la fondation de la Société du Mont-Pèlerin, dont il sera président 
de 1961 à 1962, mais qu’il quittera ensuite, mécontent de la direction prise 
2  Il  par tage  cette  année  de  naissance  avec  le  principal  promoteur  de  la  pensée  libérale 
du  xxe  siècle :  Friedrich  Hayek.  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  les  parcours  personnels 
et intellectuels des deux auteurs qui s’estimaient mutuellement malgré leurs différends. 
Hayek  reconnaît  en  Röpke  « le plus  actif  et  le  plus  productif  »  des  libéraux  allemands ; 
il  ajoute :  « si  l’existence  d’un  mouvement  néo-libéral  est  connue  largement,  à  tout  le 








par l’institution (Steiner et Walpen, 2006, p. 98 ; Burgin, 2012, p. 143-146). 
Outre ses fonctions académiques et son imposant travail journalistique de 
vulgarisation des idées libérales, Röpke a conseillé des personnalités poli-
tiques de premier plan comme Ludwig Erhard et Konrad Adenauer, archi-
tectes du « miracle économique » allemand (Goldschmidt, 2006, p. 962). 
Malgré une formation dont l’empreinte historiciste est manifeste et une 
proximité avec les idéaux socialistes durant sa jeunesse, Wilhelm Röpke se 
révèle être un fervent défenseur des thèses marginalistes (en particulier les 
travaux de l’école autrichienne d’économie) ainsi qu’un critique incessant de 
l’économie collectiviste. 
Très peu de travaux lui sont exclusivement dédiés. Cependant, son parcours 
transnational et ses compétences variées font de lui un « idéal-type de l’intellec-
tuel néolibéral » (Solchany, 2013, p. 6), et à ce titre un objet qui donne à penser 
la (re)production du libéralisme au xxe siècle. Les études qui abordent la pensée 
de Wilhelm Röpke traitent principalement de son apport à l’ordolibéralisme 
allemand et à l’économie sociale de marché (Friedrich,  1955 ; Oliver, 1960 ; 
Bilger, 1964 ; Grossekettler, 1989 et 1994 ; Gerber, 1994 et 1998 ; Sally, 1996) ou 
plus récemment à la « nébuleuse » néolibérale (Doering, 2006 ; Jackson, 2010 ; 
Audier, 2012 ; Siems et Schnyder,  2012 ; Coleman, 2013). Elles se concen-
trent également sur les liens entre son approche sociologique de l’économie 
et la pensée chrétienne (Campbell et Foshee, 1997 ; Leen, 2003 ; Ycre, 2003 ; 
Doering, 2006) ; ou encore sur l’inluence qu’il a exercé en tant qu’intellec-
tuel libéral à la Société du Mont-Pèlerin (Steiner et Walpen, 2006 ; Ptak, 2009), 
ainsi qu’auprès des décideurs politiques lors de la reconstruction de l’Allemagne 
d’après la Seconde Guerre mondiale (Nicholls, 1994 ; Commun, 2003b).
Trois thèmes principaux permettent de périodiser ses contributions3 
suivant deux étapes. Il s’est d’abord concentré sur la théorie des cycles (1933b, 
1936a, 1936b), notamment avec une approche de stimulation proto-keyné-
sienne (voir Klausinger, 1999). Dans un second temps, c’est la crise générale du 




monde occidental qui l’occupera, à laquelle il tentera d’apporter des réponses 
(1942, 1945 [1942], 1946 [1944], 1959a).  Face à l’essor de la pensée keynésienne 
et la difusion du Welfare State, il mènera en parallèle une critique d’une forme 
d’interventionnisme étatique à son sens fallacieux (1957, 1961 [1958], 1969).
Notre travail portera plus spéciiquement sur la partie centrale du corpus 
de l’auteur : celle où il aborde la Grande Dépression comme l’acmé d’un déclin 
philosophique, culturel, social et économique entamé un siècle plus tôt. Chez 
Röpke, les manifestations économiques actuelles ne sont que les symptômes 
d’une « maladie organique profonde » (Röpke, 1942, p. 2, notre traduction) qui 
prend racine au xixe siècle.
À ce titre, une première partie traitera des causes du déclin identiiées 
par Röpke comme étant de natures économique et socio-politique, mais 
fondamentalement réductibles aux domaines moral et philosophique. Une 
attention particulière sera portée à l’articulation et l’enchaînement des symp-
tômes ainsi qu’à l’exemple des diférentes trajectoires nationales qu’il évoque. 
Dans une seconde partie, nous présenterons les solutions institutionnelles 
soutenues par Röpke pour remédier à ces phénomènes et, notamment, sa 
nouvelle approche « scientiique » du libéralisme – le Tiers Chemin – passant 
par l’interdisciplinarité. Un gouvernement fédéral élitiste et anti-pluraliste doit 
remédier à la crise du système démocratique. Dans ces conditions, l’État fort 
se porte garant d’un cadre juridico-institutionnel via un interventionnisme 





1. LE DÉCLIN ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DU MONDE OCCIDENTAL 
Une interprétation morale et philosophique
Nous intéressent ici moins les symptômes inaux – c’est-à-dire la crise4 – que 
l’analyse de ses causes profondes ; ce qui revient à mettre à jour l’analyse du 
déclin opérée par Röpke sur le long terme. Cette analyse du déclin peut être 
ramenée à trois domaines : économiques et socio-politiques, symétriquement, 
et moraux et philosophiques, ultimement. Ce découpage a du sens dans la 
mesure où les facteurs moraux sont premiers tout en étant le vecteur principal 
de facteurs sociaux et économiques (1942, p. 2 ; 1945 [1942], p. 24), mais doit 
être néanmoins sérieusement nuancé. Comme l’écrit Röpke,
la crise spirituelle et morale d’une part et la crise politique, sociale et écono-
mique (sociologique) de l’autre […] se pénètrent étroitement et s’inluencent 
mutuellement. Car la société, dans toutes ses parties et sous tous ses aspects, 
forme toujours un ensemble dans lequel l’interdépendance et la coordination 
ne cessent d’airmer leurs droits (1945 [1942], p. 18).
Aussi, quoique les causes socio-politiques et économiques soient corréla-
tives, elles seront cependant dissociées pour clariier l’exposé5. En remontant 
vers les causes ultimes, on montrera que Röpke, en déinitive, ramène les causes 
















Participant à la séance « Le déclin du Libéralisme est-il dû à des causes 
endogènes ? » au colloque Walter Lippmann6 – organisé à Paris en 1938 –, 
Wilhelm Röpke est incapable de proposer une réponse claire à cette inter-
rogation. La même incertitude va parcourir l’ensemble de ses travaux en la 
matière. Deux positions vont se faire face lors de cette discussion qui divise le 
camp libéral. D’un côté, on trouve la position de Detœuf pour qui la concen-
tration des entreprises et l’apparition de monopoles sont des phénomènes 
intrinsèques à la logique du libéralisme historique. D’un autre côté, il y a Mises 
qui, déplaçant l’argumentation, soutient que seule l’action exogène de l’État a 
favorisé la création de cartels et de monopoles. 
La position de Röpke reste ambiguë à ce sujet. Tout d’abord, il souhaite 
se démarquer fortement du libéralisme historique7 et pense que l’essor d’un 
renouveau libéral passe nécessairement par la prise de conscience des méprises 
passées (contrairement à Mises ou Hayek) :
6  Walter Lippmann (1889-1974) est un essayiste et journaliste américain. Son ouvrage The Good 













pensée,  ses  positions  peuvent  rétrospectivement  paraîtres  caricaturales ;  mais  en  la  matière, 
elles rejoignent une lecture contemporaine partagée par plusieurs grands noms de la discipline 
à l’exemple d’Irving Fisher (1907) dans son Why has the doctrine of laissez faire been abandonned ? 
ou de John Maynard Keynes dans son article sur La in du Laissez faire (Keynes, 1999 [1926]).
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Il n’est pas possible d’ignorer que la ruine de l’ordre mondial, libéral et capitaliste, 
est due pour une part importante, à ses propres imperfections, à ses développe-
ments erronés et à ses dégénérescences. […] Mais ce sont précisément des facteurs 
économiques et sociaux qui ont contribué à ce développement – et pour le traite-
ment duquel nous devons avoir nos coudées franches, sans être liés dogmatique-
ment au programme économique du libéralisme historique (1945 [1942], p. 190).
Au regard de cette citation, il semble manifeste que les causes sont endo-
gènes. Mais il n’en demeure pas moins que Röpke évoque parfois – et dans les 
mêmes ouvrages – le rôle prépondérant de l’État8 dans la concentration des 
entreprises (1936a, p. 8 ; 1945 [1942], p. 302 ; 1946 [1944], p. 272). 
Quant aux causes économiques de la crise générale, Röpke attribue le désé-
quilibre social qui règne en Occident dans la première moitié du xxe siècle 
à un phénomène général qu’il nomme massiication (Vermassung) de la société9. 
Sur le plan économique, la massiication prend la forme d’une prolétarisation, 
entendue comme « une situation sociale et anthropologique caractérisée par 
une dépendance économique et sociale, le déracinement, l’encasernement, 
l’éloignement de la nature et l’anonymat du travail » (1945 [1942], p. 30-31). 
Ce qui n’apparaît pas directement dans cet extrait, et qui pourtant en est 
le facteur séminal, c’est l’absence de propriété privée (1940 [1937], p. 289 ; 
1945 [1942], p. 232) ; d’où le fait – décisif chez Röpke – que ce trait culturel 
ne touche ni les paysans, ni les artisans.
La condition prolétaire découle directement de deux phénomènes consubs-
tantiels au libéralisme historique : la concentration croissante des entreprises 
couplée à la division du travail et à la mécanisation des tâches. Après avoir 
discuté ces deux tendances, nous montrerons pourquoi elles représentent, chez 





espagnol José Ortega y Gasset, La Révolte des masses (1929) – disponible en anglais et alle-
mand dès 1932 (Wuillème, 2011) – dont il partage de nombreux points de vue.
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Au début des années 1940, Röpke airme que l’un des traits fondamen-
taux du capitalisme de ces cinquante dernières années c’est le nombre crois-
sant de grandes entreprises, de cartels et monopoles. La concentration dans 
le domaine économique est de deux sortes, et toutes deux posent problème 
à leur façon. Il y a d’abord la « centralisation juridique et inancière » 
(1946 [1944], p. 272) de diférentes exploitations sous l’autorité d’un même 
mandant, que ce soit une personne physique ou juridique. C’est là la question 
du monopole. Il y a ensuite la « centralisation technique intérieure d’une unité d’exploi-
tation » (ibid., p. 273), soit la question de la taille de la irme. 
Röpke mêle ici rélexion économique et considération sociologique sur 
cette problématique de la concentration. En efet, sur le plan économique, la 
question primordiale est l’accroissement des monopoles qui anéantissent la 
concurrence de marché. Ce type de concentration ne suit pas une logique d’ef-
icacité, mais elle est le fait de mobiles psychologiques irrationnels internes 
(1942, p. 273 ; 1945 [1942], p. 219) et/ou d’une ingérence politique externe. 
Cette dernière passe soit directement par la mise en place artiicielle de certains 
monopoles, soit indirectement par une législation fautive : les tarifs, quotas 
et lois anti-faillites (1942, p. 226) ou relativement aux lois sur les brevets10, 
cartels et sociétés anonymes (1945 [1942], p. 157). À l’inverse, la concentra-
tion technique suit bien une logique d’eicacité (capital et progrès technique), 
même si Röpke note que l’on est surement allé trop loin, et au-dessus de la 
taille optimale, d’ailleurs pour les mêmes raisons psychologiques11. Mais l’ar-
gument réellement en sa défaveur est surtout d’ordre sociologique, car même 
si nous pouvions tout réaliser dans une seule et immense entreprise à des coûts 







N’est-ce pas la grande usine qui a tout transformé, l’homme, sa façon de 
penser, sa manière de vivre, son travail, sa foi, qui nous a dotés des déserts 
de pierres que sont les grandes villes avec leurs nomades, qui a afaibli tant de 
choses solides, rendu malade tant de choses essentielles, privé d’âme tant de 
choses vivantes ? (1947, p. 29).
Certes, la division technique du travail et le machinisme sont des phéno-
mènes concomitants à la concentration qui ont pris de l’ampleur, et qui vont, 
sur le long terme, engendrer des maux tant sur le plan économique que 
social. Le constat de Röpke est cependant plus nuancé : la division du travail 
est un phénomène indispensable de l’ordre économique libéral et le progrès 
technique a signiicativement amélioré les conditions matérielles de l’exis-
tence. D’une certaine façon, ces deux tendances sont liées et tiennent lieu de 
garde-fou à la concentration : « le développement récent de la technique des 
machines […] a, de nombreuses façons diférentes, exercé une inluence à la 
baisse sur la taille optimale » (1936a, p. 7). Et pour Röpke cette tendance à la 
« spécialisation croissante » des petites entreprises serait « la plus profonde » 
cause de « progrès industriel» (1946 [1944], p. 277).
Il reste que Röpke insiste sur l’importance de conserver une structure écono-
mique qui satisfasse aux exigences de l’Homme, principalement par le sens de la 
mesure et de l’équilibre12. Son réquisitoire relatif à l’abrutissement des corps et des 
esprits ouvriers (1940 [1937], p. 111 et p. 131) ne dépasse pas le constat exposé par 
Smith et s’accorde sur ce point avec Marx (Bonefeld, 2013, p. 110). Röpke exprime 
une indiscutable méiance vis-à-vis du progrès technique, mais plus encore à l’en-
droit du machinisme, intrinsèquement néfaste13. Acquis aux thèses les plus conser-
vatrices, il faut, à son sens, « opérer un certain retour au passé et augmenter le 
plus possible le secteur de l’auto-approvisionnement et des relations locales toutes 








technique du travail est un danger pour le système économique puisque croît 
avec elle l’instabilité de l’équilibre économique (1936a, p. 71 ; 1940 [1937], p. 121). 
L’expansion ou le basculement de l’économie dépend prioritairement du « règne de 
la sécurité monétaire et juridique » (1940 [1937], p. 92) qui est à même de contreba-
lancer les efets déstabilisateurs de la division technique du travail. « Une division du 
travail d’ampleur considérable ne peut donc se développer que dans la mesure où ces 
conditions – système monétaire, système juridique, système moral approprié – sont 
remplies » (ibid. ; voir aussi 1942, p. 72) et dont l’État doit être le garant. 
Ces deux tendances que nous venons de décrire sont le résultat du libéralisme 
historique. Elles représentent, pour Röpke, les bases pré-collectivistes menant à l’au-
dience contemporaine accordée au socialisme, ce qui l’autorise à dire que « le 
collectivisme est exactement le contraire de l’utopique, […] il se réalise même si 
nous n’y prenons aucune part » (1940 [1937], p. 24) puisqu’il est le produit d’une 
dégénérescence interne. Finalement, il ne fait que se nourrir d’une tendance qui 
lui est proitable : « Le socialisme de tout crin n’ofre qu’un changement de ce 
prolétarisme à double efet : il s’en nourrit pour créer l’idéologie correspondante 
et en même temps il le pousse jusqu’à ses limites. » En sorte que « le socialisme 
n’est pas autre chose que la conséquence logique d’une évolution engendrée et 
développée par un capitalisme dégénéré. » (1945 [1942], p. 32-33).
La croissance des monopoles et cartels, ainsi que la croissance de la taille des 
irmes et des coûts d’organisation sont les deux facteurs primordiaux à observer 
si l’on étudie la dérive collectiviste d’une économie nationale (1942, p. 224-225). 
Röpke note que lorsque des entreprises sont très (ou trop) grandes, elles devien-
nent en quelque sorte des entreprises nationales que l’État ne peut s’empêcher 
d’orienter, de soutenir et même de venir aider par la socialisation des pertes si 
nécessaires. En déinitive, Röpke constate que la centralisation, la mécanisation 
et le morcellement des communautés au proit de groupes d’intérêts – rendus 
possibles par la philosophie du « Laissez faire » – ont ouvert la voie au collec-
tivisme qui se nourrit d’une société de masse prolétarienne, laquelle sape les 
individualités au proit d’une dépendance au groupe qui, en plus de supprimer 




Si la prolétarisation est l’expression économique de la massiication, son pendant 
social et politique est désigné par le terme de grégarisme. Pour Röpke, le grégarisme 
consiste en « la simple agrégation des individus réduits désormais à eux-mêmes » ; il ajoute plus 
loin : « c’est l’aplanissement de la pyramide sociale, son atomisation et, marchant de concert 
avec elle, la conglomération des individus » (1946 [1944], p. 221-222). Ce phénomène 
se manifeste de façon très diverse et totale, à la fois physiquement et psychi-
quement. Matériellement, c’est la concentration toujours plus importante des 
individus dans les centres urbains avec une désertiication des campagnes. Au 
niveau intellectuel, c’est la culture et les idées de masse, l’abandon des commu-
nautés naturelles – que sont la famille, la commune, l’Église et la profession 
(1945 [1942], p. 25) – ou des hiérarchies et le repli individualiste. C’est en somme, 
dans tous les domaines, célébrer le goût du colossal. C’est selon lui un trait fonda-
mental du collectivisme d’inspiration marxiste comme national-socialiste :
Le culte du colossal, c’est tout d’abord léchir le genou devant la simple « gran-
deur », admise comme une preuve suisante de qualité et de valeur ; c’est mépri-
ser la petitesse, même si elle renferme la grandeur ; adorer la puissance et l’unité ; 
cultiver le superlatif dans tous les domaines de la vie culturelle (ibid., p. 94).
La principale cause de ce phénomène de massiication est exogène, c’est l’ex-
plosion démographique (1936a, p. 6 ; 1940 [1937], p. 106-107 ; 1942, p. 241). 
Mécaniquement, l’augmentation numérique de la population dans l’Occident 
du xixe siècle a rendu impossible le processus normal d’assimilation spirituelle 
des individus, altérant par la même les structures sociales et économiques par 
une concentration toujours croissante. Étonnement, la cause essentielle est 
donc matérielle et non d’ordre spirituel. Implicitement, Röpke pondère cette 
incohérence formelle lorsqu’il met en évidence à quel point la philosophie 
rationaliste et l’essor d’une mentalité de masse sont deux phénomènes inextri-




Outre la démographie, cette société de masse est entretenue par difé-
rents vecteurs : 1) hausse de l’individualisme15 et 2) baisse de la satisfaction 
vitale apportée par les conditions urbaines de travail – dans le domaine moral ; 
3) évolution technologique des grandes entreprises et 4) politiques sociales et 
institutionnelles fautives – pour les phénomènes d’ordre réel. 
La société de masse, pour Röpke, ne touche pas nécessairement une majorité 
de la population, c’est plus un état d’esprit signiicatif des groupes dominants : la 
« bourgeoisie décadente » (ibid., p. 23). Aussi, le terme de « masse » renvoie moins 
à certaines classes sociales ou catégories socio-professionnelles qu’à une menta-
lité spéciique pouvant frapper n’importe quel individu sur l’échelle sociale :
Il serait faux et présomptueux d’assimiler ce terme de « masse » aux couches 
populaires à petits revenus ou de peu de propriété. Bien au contraire, il s’agit 
d’un processus de dégénérescence indépendant de l’échelle des revenus, et 
dont certaines classes peu aisées sont encore les moins atteintes, par exemple 
celle des paysans et des artisans (ibid., p. 29).
Röpke s’inquiète de l’absence d’une « élite conductrice » (1940 [1937], p. 285), 
seule à même de sortir la société de cet état d’esprit. Si la déinition du terme 
« masse » est claire, tel n’est pas le cas de ce que l’auteur entend par « élite ». 
En efet, il nous assure préalablement que cette catégorie peut également être 
présente à tout niveau de la société, avec un biais favorable à la classe moyenne 
(1946 [1944], p. 201). Mais force est de constater qu’il considère cette élite – consti-
tuée de clercs16 – comme relevant de catégories professionnelles expressément 
indiquées : les scientiiques, la presse et la magistrature (ibid., p. 200-213).
En plus de causes sociales dues à la grégarisation, la crise contemporaine s’est 
également accomplie via des phénomènes plus explicites, et notamment par des 
décisions politiques au plan international. Les échanges entre nations ont été 
un formidable moteur de développement au xixe siècle, mais ils sont devenus, 




16  Reprenant le terme du célèbre ouvrage du philosophe français Julien Benda, La Trahison des 
Clercs (1927).
Raphaël Fèvre : Retour sur le libéralisme conservateur de Wilhelm Röpke160
pendant la période d’entre-deux-guerres, un facteur d’instabilité qui a conta-
miné les économies nationales. Il apparaît clairement que le commerce inter-
national est plus fragile, de fait, puisqu’il ne peut que sporadiquement compter 
sur un cadre d’institutions et de lois communes17, contrairement à l’échelon 
national. Il souligne que par le passé, ce n’est pas grâce au libre échange exacerbé, 
mais justement à la prééminence de règles internationalement admises18 que 
le succès des échanges a été assuré. Celui-ci repose sur deux piliers : d’un 
côté l’étalon-or  –  représentant virtuellement une communauté de payement 
(1942, p. 16) – et de l’autre le traitement du crédit entre les nations. Röpke signale 
qu’ « en dernier ressort, tous deux représentaient bien plus que des arrangements 
techniques : ce sont des institutions morales et elles ne peuvent subsister qu’en tant 
que tel » (ibid., p. 76, notre traduction, souligné par nous). L’efondrement de ce 
système dans les années 1920 a précipité le monde dans la crise (ibid., p. 77-78).
Il ne faut pas se méprendre, si le déclin frappe toutes les sphères de la 
société et que son impact est difus sur l’ensemble de l’Occident, il existe de 
grandes disparités entre les pays. Dans son ouvrage Civitas Humana (1946 [1944]), 
Röpke propose une typologie d’États sains et d’États malades, reprenant 
en grande partie des constats déjà exposés dans ses précédents travaux. Le 
caractère sain / malade renvoie à trois caractéristiques : légitime / illégitime, 
libéral (solidariste) / autoritaire et décentraliste / centralisateur (ibid., p. 160). Les 
Pays-Bas, la Grande-Bretagne ou les pays nordiques sont considérés comme 
sains, par opposition à la France et l’Allemagne qui présentent néanmoins 
des défaillances distinctes : « Si nous comparons entre eux les diférents pays, 
nous en retirons l’impression qu’en général les hommes ont seulement le 
choix entre l’ordre et la discipline autoritaire (ex. l’Allemagne) ou la liberté et 
le nonchalant laissez-faire (ex. la France et l’Autriche). » (ibid., p. 163).
17  En  effet,  Röpke  note :  « bien  que,  dans  sa  substance  économique,  le  commerce  inter-







La France concentre de nombreuses critiques (Campbell, 2002 [1995], p. xviii) 
en raison de sa tradition rationaliste, révolutionnaire et hautement centralisatrice. À 
l’inverse, Röpke considère la Suisse comme la plus aboutie des démocraties libérales, 
mariant sens de la mesure et équilibre entre sur- et sous-intégration sociale19. Le pays des 
Helvètes est inlassablement cité à titre d’exemple (1942, p. 5 et p. 266 ; 1945 [1942], 
p. 47 et p. 233-234 ; 1946 [1944], p. 9 et p. 248), il constitue pour l’auteur l’« idéal 
traduit dans la plus concrète des réalités » (1946 [1944], p. 70-71). L’efet « taille » joue 
ici un rôle très important, à tel point que l’on peut se demander si le modèle parfait 
préconisé par Röpke est transposable à des pays de dimension plus importante. 
1.3. LES CAUSES PHILOSOPHIQUES ET MOR ALES 
Fides et Ratio
Si cette dégénérescence dans le domaine économique, politique et social est de 
grande importance et mérite d’être étudiée spéciiquement (comme l’a d’ailleurs 
fait Röpke), elle ne représente inalement que la partie visible de l’iceberg. Aussi, 
ces deux premières parties ne font sens et ne s’interprètent qu’au regard de la 
critique philosophique et morale. Pour Röpke – idéaliste (au sens philosophique) 
convaincu20 – le monde occidental vit sur un « un capital spirituel et moral que 
l’antiquité païenne et le christianisme […] ont légué comme un héritage inalié-
nable » (1945 [1942], p. 76). Le monde contemporain relète donc le cours du 
conlit des idées du xixe siècle. Bien qu’étant identiié comme une période, par 
de nombreux aspects, hautement libérale21 et donc féconde en idées plébiscitées 
19  La sous-intégration sociale signale un manque de communauté, un individualisme trop mar-
qué (c’est l’apanage du  laissez-faire). A contrario, la sur-intégration sociale se traduit par trop 






20  « […]  la  littérature  est  l’expression  même  de  la  société  d’aujourd’hui  et  elle  crée  celle  de 
demain ; les idées sont les véritables souveraines du monde » (1945 [1942], p. 56).
21  Malgré  les crises ou le retour à des mesures protectionnistes (notamment aux États-Unis 
et  sous  l’Allemagne  de  Bismarck,  dès  les  années  1870).  Par contraste,  Röpke  considère  la 
période de 1815-1914 comme essentiellement libérale (1942, p. 18 ; 1959a, p. 23).
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par Röpke (1936a, p. 11-12), le monde contemporain est paradoxalement marqué 
par l’envol d’idéologies et de principes nocifs à l’égard de l’« essence même de 
l’homme » (1946 [1944],p. 252). Cet idéalisme doit être qualiié de chrétien tant 
l’auteur insiste sur les liens inextricables entre pensée chrétienne, humanisme et 
libéralisme. De confession protestante, il accueille avec bienveillance et intérêt les 
réformes sociales préconisées par l’Église catholique, notamment l’encyclique du 
pape Pie XI, Quadragesimo Anno de 1931 (ibid., p. 12).
En ce sens, il s’oppose à Marx22 par deux fois : contre le matérialisme et 
l’athéisme. Il fait de ce dernier le fossoyeur des idées libérales, dans le sillage 
de Saint-Simon et de Rousseau (1987 [1951], p. 10). Il reproche également à 
l’auteur du Capital le déterminisme impliqué par des forces irrésistibles de 
nature objective et sa façon d’idéologiser l’économie, d’en faire le relet d’une 
volonté d’impérialisme et de domination, soit une lutte des classes perpétuelle 
(1936a, p. 13 ; 1940 [1937], p. 59). Paradoxalement, il déplore l’approche exclu-
sivement négative et critique du capitalisme faite par le courant marxiste, alors 
qu’il devrait se concentrer sur la structure possible d’une société socialiste sans 
attendre une réalisation prétendue inévitable (1936b, p. 319).
Si ses critiques à l’endroit de la pensée marxiste s’avèrent souvent grossières 
et sans originalité, il est intéressant de noter que pour Röpke, marxisme comme 
libéralisme historique se sont rendus coupable du même aveuglement et de la même 
« sociologie funeste de l’économicisme » (1945 [1942], p. 48). En efet, et nous y 
reviendrons ultérieurement, ils se sont tous les deux trompés dans leur vision des 
intérêts économiques en tant que force sociologique motrice. Mais la critique du 
marxisme n’est pas le seul cheval de bataille de Wilhelm Röpke. Une philosophie 
plus profonde – qui englobe d’ailleurs le marxisme – est à l’œuvre : le « rationa-
lisme technico-scientiique » (ibid., p. 203). Si Röpke croit en l’apport primordial de la 
raison, il s’inquiète de la montée en puissance du positivisme (1940 [1937], p. 17 ; 
22  Les fondateurs de l’école de Fribourg ont également à cœur de se positionner explicite-
ment en opposition au marxisme dans ce qui sera rétrospectivement qualiié de Manifeste 
Ordolibéral  de 1936  (Böhm,  Eucken  et  Grossman-Doer th,  1989  [1936]).  Röpke  se  sent 
plus  proche  de  socialistes  français  comme  Proudhon  et  avoue  par tager  les  analyses  de 
Sismondi (1945 [1942], p. 255).
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1945 [1942], p. 19). Dans son esprit, positivisme, matérialisme et socialisme vont 
de concert et représentent des errements du rationalisme23. Ils procèdent, au fond, 
d’une erreur identique. Tous méconnaissent ou nient carrément l’existence de 
certaines valeurs transcendantales inhérentes à la condition humaine en société24 :
C’est une pensée qui passe, sans s’en douter, à côté de l’homme en tant qu’être 
normal et spirituel et qui ne sait pour ainsi dire rien de toutes ces valeurs éter-
nellement sociales et humaines, de ces relations, de ces problèmes qui, pour 
la pensée, sont « inexacts », parce qu’ils doivent être pénétrés par une culture 
philosophique, littéraire, historique (1946 [1944], p. 108).
En cherchant l’inconditionnel et l’absolu, le quantitatif, le mathématique et le 
physique, le rationalisme s’est perdu : « une pareille mentalité rend aveugle sur les 
nécessités de la vie qui, elle, est qualité, structure et forme » (1945 [1942], p. 70). 
Pire, le positivisme a précipité l’essor du nihilisme en Allemagne qui, en plus de 
mener au relativisme des valeurs (1946 [1944], p. 109), a également engendré un 
recul de la coniance envers les travaux scientiiques (1945 [1942], p. 22).
Nous l’avons évoqué, libéralisme et socialisme sont coupables du même aveugle-
ment économiciste « qui s’en tient à l’aspect économique et à la productivité matérielle ; 
[…] fait du monde matériel et économique la pierre angulaire qui supporte tout 
l’édiice, rapporte tout à lui et le lui subordonne comme un simple moyen d’arriver 
au but » (ibid., p. 75). Concentrons-nous sur les reproches adressés au libéralisme histo-
rique puisqu’il représente la logique économique dominante du xixe siècle, dont les 














Si le libéralisme historique a échoué et mené à sa propre disparition ainsi 
qu’aux efets néfastes du début du xxe siècle, c’est parce qu’il a profondément 
ignoré toutes les conditions sous-jacentes à l’essor d’une économie de marché 
libérale. Ces conditions avaient bien été identiiées par les pionniers de la 
discipline26, mais, par la suite, les tenants du libéralisme ont abandonné ces 
considérations pour se concentrer exclusivement sur la grande découverte de 
l’économie politique : « le marché réglé automatiquement par la concurrence » 
(ibid., p. 72). Or, toute l’argumentation de Röpke consiste à dire que l’un ne 
va pas sans l’autre et que pour assurer l’autorégulation du marché il faut se 
préoccuper des conditions qui l’instituent et la rendent possible. Le libéralisme 
historique méconnaît les conditions politiques, sociologiques et morales au proit 
d’un « ordre naturel » et de la seule « main invisible » (1946 [1944], p. 105). 
 Si le mécanisme concurrentiel est le principe interne essentiel qui permet 
l’autorégulation, comme le soutient Röpke (1945 [1942], p. 169-170), il n’est pas 
pour autant un principe adéquat à la régulation de l’ensemble du corps social ; 
de sorte que le problème se pose sur deux plans. Ex ante, il faut assurer l’en-
semble des conditions fondamentales à l’accomplissement des efets positifs de 
l’économie de marché. Mais ex post, les efets sociaux de la concurrence peuvent 
être désastreux pour la communauté :
Que la concurrence fût un danger moral et sociologique à limiter et à surveiller 
ain de prévenir tout empoisonnement du corps social, voilà une vérité qui reste 
cachée à ce libéralisme historique et surtout à celui du xixe. […] Aujourd’hui, 
nous savons que l’économie fondée sur le libre jeu de la concurrence suppose 
de fortes réserves morales à prélever en dehors de l’économie du marché, car 






Les économistes de tradition classique ont eu tort de considérer le marché 
concurrentiel à la fois comme sociologiquement autonome – celui-ci dépend 
de son cadre et, en retour, l’inluence et le modiie (1942, p. 68) –, et comme 
vecteur d’efets sociaux majoritairement positifs. Le libéralisme historique a été, 
pour Röpke, victime du rationalisme et du naturalisme, considérant admise 
l’harmonie naturelle des intérêts, qu’il ramène fondamentalement au darwi-
nisme social (1945 [1942], p. 212). Rien n’est moins naturel que cette harmonie 
et la réaliser consiste non pas en un travail négatif d’abolition des obstacles 
(1946 [1944], p. 99-100), mais en un travail positif sur ses fondements hors de 
la sphère économique et devant lui préexister. La dernière méprise du libéra-
lisme historique consiste en sa conception de l’individu :
L’aveuglement sociologique avec lequel on plaçait à la base de l’économie l’in-
dividu libre dans l’univers, tel un atome sans aucune attache, correspondait 
aussi à l’exagération rationaliste du principe de la concurrence, reposant sur 
l’égoïsme individuel. Par là même, on ressentait nécessairement comme des 
entraves gênantes les forces et les liens obligatoires que sont la famille et les 
communautés naturelles du voisinage, de la commune, de la profession, etc. Il 
en résulta cet individualisme funeste, dont on a enin reconnu le caractère destruc-
teur pour la société, et qui a réussi à discréditer une idée juste au point de 
favoriser le progrès du collectivisme, ininiment plus dangereux encore. Il n’est 
donc point étonnant que ce libéralisme économique, issu du rationalisme, se 
soit mis à ignorer souverainement les données vitales et anthropologiques capables de 
circonscrire les empiètements de l’industrialisme capitaliste, et qu’il ait volon-
tairement imposé aux hommes une manière de vivre contraire à leur nature et 
contre laquelle ils se révoltent pour inir (1945 [1942], p. 74).
On touche ici aux véritables causes de la débâcle libérale : les idées rationa-
listes, naturalistes et individualistes ont conduit à un cadre (a-)moral qui a sapé 
les fondements nécessaires au bon fonctionnement de l’économie de marché. 
Les maux sociaux n’ont fait que renforcer cette crise des valeurs, produisant de 
l’anomie sociale. Pour autant, Röpke ne condamne pas le libéralisme en géné-
ral, faisant de cette manifestation particulière l’expression erronée d’une essence 
profondément salutaire. Mais son libéralisme n’est pas un universalisme puisqu’il 
reste profondément attaché à la contingence historique de la culture européenne. 
Il cherche, au fond, à passer d’un libéralisme historique à un libéralisme historiscite. 
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Son adhésion aux principes du libéralisme se situe bien plus sur le plan 
moral que technique ou pratique (1959b, p. 232 ; 1964, p. 196). Malgré les efets 
socialement et moralement néfastes, il reconnait l’incroyable production de 
richesse dégagée au xixe siècle ; il n’empêche qu’à son sens les bienfaits matériels 
ne compensent pas cette déconvenue. Ainsi, de présupposés philosophiques du 
libéralisme historique découle une certaine vision de la société et de l’économie 
oublieuse des conditions sociologiques et institutionnelles de base, et produi-
sant des efets socio-économiques qui peuvent être ramenés, de manière géné-
rale, à une crise de la société des « masses » (1940 [1937], p. 18 ; 1942, p. 239).
Sans qu’il s’agisse de mettre en cause directement le fondement des 
analyses de Röpke, l’on remarquera que son diagnostic pose problème 
à deux niveaux au moins. Tout d’abord les enchaînements causaux et les 
mécanismes de propagation d’une sphère à l’autre ne sont pas détaillés ou 
se révèlent généralement confus. Ce sont des faisceaux de causes et d’efets 
souvent circulaires. L’argument d’interdépendance générale de toutes les sphères de la 
société invoqué par l’auteur ne modère que trop imparfaitement cette faiblesse 
dans l’analyse. Par souci de réalisme, ce postulat lâche favorise l’irréfutabilité 
de la lecture historique de Röpke. En efet, il permet de rejeter toute anomalie 
d’une analyse circonscrite à un domaine – par exemple économique – à une 
inluence externe qui provient d’une autre sphère, et/ou d’une autre époque. 
Enin, le passage de l’ensemble des conditions morales, sociopolitiques et 
économiques du déclin à la situation de crises efectives, comme en 1929, est 
absent des considérations de l’auteur. Pour autant, il est à notre sens fonda-
mental de comprendre le diagnostic établi par Röpke, car il représente la base 
heuristique nécessaire à l’élaboration de son libéralisme conservateur. 
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2. RÉPONDRE À LA CRISE SOCIALE 
Les tensions du libéralisme röpkéen
Dans cette seconde partie, nous tâcherons de reconstruire en miroir ce libé-
ralisme röpkéen en tant que réponse aux trois grandes catégories de causes précé-
demment exposées : une vision de la science qui vient pondérer le rationalisme 
scientiste ; les bases organisationnelles d’une démocratie à même de combattre le 
grégarisme ; enin, un interventionnisme libéral actif face à la concentration économique.
2.1. MOR ALE ET SCIENCE ÉCONOMIQUE 
Retour à l’économie politique
Wilhelm Röpke ne souhaite privilégier aucun type de recherche scienti-
ique plutôt qu’un autre a priori. Il juge néanmoins que l’un des problèmes de 
la science économique27 contemporaine tient dans une vision réduite de la 
classe des phénomènes « économiques » laissant de côté les questions sociétales 
dans leur ensemble (1942, p. 2). Et selon les diférentes phases qu’il étudie, il 
se réfère à des travaux tantôt très spécialisés tantôt plus généralistes, ou pluri-
disciplinaires. En efet, Röpke distingue les périodes de prospérité sociale des 
périodes de crise générale, auxquelles chaque type de recherche apporte des 
réponses adaptées selon les diférents besoins sociaux qui s’expriment. 
La limitation et les travaux de détail spécialisés étaient utiles et même, histori-
quement, nécessaires aussi longtemps que la société, prise dans son ensemble, 
était à peu près intacte. Mais cette période idyllique de la spécialisation a perdu 
aujourd’hui son fondement, attendu que les données d’où elle procédait sont 
devenues caduques et que nous avons désormais afaire à une crise sociale très 
grave et totale. Maintenant, la société doit de nouveau être considérée comme 
un ensemble, ensemble qu’elle constitue en réalité (1946 [1944], p. 17). 
27  Pour Röpke, « faire de l’économie n’est rien d’autre que le choix incessant entre différentes pos-
sibilités, et l’économie politique n’est au fond que la science de l’alternatif » (1940 [1937], p. 46) 




Au cours d’une période de prospérité, une recherche spécialisée est féconde 
dans la mesure où la stabilité des autres domaines de la vie sociale permet de 
travailler comme s’ils étaient ixes, en faisant abstraction de la réalité d’une 
structure générale. Mais dans les périodes de troubles, les changements sont 
incessants et le besoin d’harmonie supplante le besoin de spécialisation. 
Par ailleurs, son appel à des travaux d’ensemble porte sur un efort de 
synthèse plus que sur de nouvelles analyses (1936a, p. vi ; 1940 [1937], p. 16 ; 
1946 [1944], p. 144) : « mettre de nouvelles doctrines à la place des anciennes 
n’est ni un besoin, ni une nécessité » (1940 [1937], p. 15). Il semble très bien 
se satisfaire de la doctrine classique augmentée des apports du marginalisme 
autrichien. Röpke les perçoit, si ce n’est comme proprement compatibles, tout 
du moins comme complémentaires (ibid., p. 51).
Röpke est fermement attaché à une méthode théorique et hypothé-
tico-déductive (1956, p. 116-117), couplée à une approche morphologique 
(1942,  p. 111) héritée de la tradition historiciste allemande28. Il reconnaît 
également l’avancée et l’intérêt indéniable de l’analyse empirique basée sur 
une formidable collecte de données et la recherche de relations causales 
(1936a, p. 65). Mais ce travail vient dans second temps pour conirmer ou 
inirmer le modèle théorique, seul à même de faire réellement progresser 
la recherche. Chez Röpke, l’économie est avant tout une science morale, 
mais, par les phénomènes particuliers qu’elle entend analyser, elle doit être 
capable de se munir d’outils qui sont étrangers à cette tradition, car elle est 
une « véritable “science de frontière” » (1956, p. 122, notre traduction).
L’économie traite bien des quantités, mais Röpke perçoit comme une 
dérive le recours croissant et l’attractivité exercée par l’économie mathéma-
tique. Il y voit un moyen de passer outre toute considération morale ainsi qu’un 
traitement mécanique du corps social, s’appuyant sur des agrégats fautifs. Il 
28  Moins explicite sur son épistémologie que ne le fut Walter Eucken dans son maître ouvrage 






rejoint les positions autrichiennes en la matière (Leen, 2003). L’usage doit être 
clairement instrumental et modéré :
L’économie peut, dans les faits, permettre un recours aux mathématiques pour 
illustrer ou formuler avec précision des relations causales de caractère quan-
titatif. Et il y a en efet peu d’économistes modernes qui chercheront à rejeter 
toute forme d’usage des mathématiques. Mais cette méthode-même est ouverte 
à discussion parce qu’elle attire les imprudents à repousser exagérément la 
frontière qui délimite le bord du territoire, la zone entre ce qui est humain et 
mécanique (1956, p. 122, notre traduction).
Derrière ces considérations d’ordre épistémologique (qui découlent encore, 
en dernier ressort, de ses conceptions morales), il ne faut pas oublier qu’on 
trouve également une prise de position théorique et politique à l’encontre de la 
possibilité d’un « calcul socialiste »29, et plus tard une opposition à la macroé-
conomie keynésienne.
Ain de se prémunir de toute dérive positiviste et de réintégrer des postu-
lats qu’il juge fondamentaux, Röpke souhaite réhabiliter dans le domaine de 
la science économique les jugements de valeur. Doivent ainsi être comprises 
dans le domaine scientiique certaines valeurs suprêmes ainsi que les positions 
ou critiques relatives à ces mêmes valeurs. A contrario, l’ensemble des velléités 
politiques, des idéologies ou des raisonnements partisans relèvent de la non-
science. Le critère que Röpke identiie pour discerner dans laquelle des deux 
sous-catégories doivent être placées certaines airmations repose sur l’univer-
salité de leur acceptation : à savoir, lorsqu’elles « revêtiront un caractère carré-
ment objectif, […] assuré de l’assentiment général » (1946 [1944], p. 139). Cette 
frontière semble supericielle, poreuse, voire peu rigoureuse ; elle concerne 
inalement une minorité de principes élémentaires comme « la vérité, la 
justice, la paix, la communauté » (Wörsdörfer, 2012, p. 11, notre traduction) :






Ils ne sont rien de moins que des faits anthropologiques que la science doit respec-
ter aussi bien que d’autres faits, et sur lesquels elle a le droit incontestable, et 
même le devoir, d’opérer ainsi qu’elle fait pour tous les autres faits objective-
ment donnés. […] Exactement comme pour les mots, il en est de même pour 
toute idée élémentaire de norme et de valeur concernant la vie de la société et 
de l’économie (1946 [1944], p. 141).
Röpke ne cherche pas à opérer une scission entre science positive et norma-
tive, il discerne plutôt une source de renforcement mutuel qui n’afaiblit pas le 
caractère scientiique de l’économie. Aussi a-t-il été souligné que cette distinc-
tion doit être considérée « comme un continuum qui implique des énoncés d’une 
haute valeur positive à l’une des extrémités du spectre, et des revendications 
éminemment normatives de l’autre » (Gregg, 2010, p. 69, notre traduction).
Le renouveau de la science et des scientiiques est primordial, au-delà du 
fait que l’économie doit guider les politiques publiques, elle a un autre rôle tout 
aussi important : éduquer et renseigner l’individu sur la place qu’il occupe dans 
le processus. Pour que le système fonctionne, il faut que les individus compren-
nent ses rouages, ses lois et sa structure. La voix des scientiiques doit éclairer 
le débat politique en éliminant la démagogie et la superstition économique : 
« L’économie devrait être la science par excellence qui désillusionne, qui est anti-
visionnaire, anti-Utopique et anti-idéologique. » (1956, p. 127, notre traduction).
Cette science doit être le fait d’une classe de clercs à même de guider l’évo-
lution de la société. Ce faisant, elle encourage et délimite l’action publique 
permettant de rapprocher le monde actuel du monde rationnel, guidée à l’aide 
de principes façonnant une politique constructive (1942, p. 233).
2.2. ÉLITISME, ANTI-PLUR ALISME ET DÉMOCR ATIE ÉCONOMIQUE
L’interdépendance entre les sphères morale, politique et économique est un 
phénomène auquel l’auteur accorde la plus haute importance, comme nous l’avons 
vu dans la première partie de ce travail. Mais à côté de la nécessité de penser cette 
interdépendance, il s’avère également primordial d’assurer une parfaite étanchéité 
entre ces sphères. Pour le dire autrement : l’essence même d’une société libérale et 
démocratique, chez Röpke, c’est précisément cette démarcation entre politique et 
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économique30. Pour autant, cela n’autorise pas à promouvoir des logiques complète-
ment diférentes d’une sphère à l’autre, du fait précisément des interdépendances :
Il existe toujours entre la politique et l’économie une corrélation qui interdit de 
combiner n’importe quel système politique avec un système économique et vice 
versa. […] La dictature économique ne peut à la longue exclure la tyrannie poli-
tique et spirituelle et, inversement, la dictature politique et spirituelle engendre 
fatalement la tyrannie économique. Croire qu’un État peut être « total » dans le 
domaine économique sans l’être également sur le plan politique et spirituel, et 
vice versa, serait bien naïf (1945 [1942], p. 118, p. 122 ; voir aussi 1946 [1944], p. 54).
C’est formellement la fonction de l’État que de « conjuguer ordre et liberté » 
(1946 [1944], p. 153). Il faut entendre « ordre » de deux façons complémen-
taires : comme principe d’autorité, de hiérarchie et comme forme d’ordon-
nancement. Il n’y a pas de frontière établie entre le domaine politique (ordre) 
et le domaine du marché (liberté), mais plutôt un équilibre qui appelle des 
principes d’ordre et de liberté au sein de chacune des sphères : 
[…] la démocratie – plus souvent encore que d’autres formes d’État – peut conduire 
au pire despotisme et à l’intolérance si elle n’est pas limitée par d’autres principes et 
d’autres institutions. Ces limites, dans leur ensemble, sont précisément ce qu’il est 
convenu d’appeler le contenu libéral d’une structure politique (1945 [1942], p. 114).
Le principe de marché suppose, lui aussi, certaines limites et si la démocratie doit 
avoir des sphères soustraites à l’inluence de l’État pour qu’elle ne tourne pas au 
despotisme outrancier, l’économie de marché doit en avoir également qui ne soient 
pas soumises aux lois de marché, sous peine de devenir intolérables : nous entendons 
la sphère de la communauté et du dévouement pur, la sphère de l’auto-approvisionnement, la sphère des 
conditions de vie toutes simples et modestes, la sphère de l’État et de l’économie planiiée (ibid., p. 159).
Dans cet esprit, « ordre » et « liberté » n’ont de sens et d’existence réelle que 
par complémentarité. Röpke a toujours en tête cet équilibre lorsqu’il propose 
de nouvelles bases organisationnelles ou une délimitation du champ des inter-






politique comme rélexion sur le bon gouvernement (Foucault, 2004a ; 2004b). 
Nous allons maintenant aborder plus en détail ses propositions dans la sphère 
politique, celles dans le domaine économique faisant l’objet d’une partie inale. 
Ain de lutter contre le grégarisme, plusieurs types de réformes sont requises : à la 
fois directement sur l’action gouvernementale, mais aussi sur l’organisation géné-
rale de la structure de l’État. Le gouvernement doit être exercé par un État « fort », 
dans un sens premier31 d’incorruptibilité et d’imperméabilité totale aux pres-
sions potentielles des groupes d’intérêt : c’est l’anti-pluralisme d’un État impartial 
(Megay, 1970). Il est ainsi étranger aux revendications dans le domaine de la lutte 
des classes, de la haine raciale et du nationalisme ou encore des conlits religieux 
(1946 [1944], p. 165) qui sont généralement l’expression de pulsions des masses. 
La démocratie idéale de Röpke renvoie à une inaccessible « unanimité réelle 
de la volonté populaire » dont il faut se rapprocher en assurant certaines condi-
tions comme le sens de la communauté (pensées et réactions identiques), une 
décentralisation poussée, ou encore un « gouvernement [qui] limite son activité 
aux seules tâches pour lesquelles il peut tabler sur un acquiescement général qui 
ne s’étende pas au-delà du cadre de ses fonctions gouvernementales légitimes 
parce qu’elles appartiennent à l’essence même de l’État » (1945 [1942], p. 120). 
Politiquement, l’État doit accepter une constitution politique et économique inviolable 
qui sacralise quelques principes essentiels acceptés de tous, lesquels vont orien-
ter le champ de ses actions valides (renvoyant à une forme de contrat social).











L’anti-pluralisme passe par le rejet catégorique d’une démocratie représen-
tative parlementaire et proportionnelle ; le libéralisme röpkéen préfère une voie 
plus élitiste. Cet élitisme s’incarne non seulement dans une certaine méiance 
vis-à-vis de la capacité des masses à choisir les meilleures solutions et à s’expri-
mer en leur faveur, mais également dans leur capacité à élire les bons représen-
tants32. Il pousse Röpke à encourager un corps politique dont les fonctions seront 
de plus en plus déléguées à des experts indépendants des logiques de nomina-
tion populaires ou de la rigidité bureaucratique. D’où l’extrême coniance qu’il 
accorde aux juges (ibid., p. 253), une des trois grandes composantes des clercs.
Le pendant de cet élitisme est la volonté de renseigner les masses et d’ins-
truire le peuple en vue d’une meilleure connaissance des mécanismes de l’éco-
nomie de marché libérale. À ce titre, « rien n’est plus important que la clari-
ication la plus complète de tous les phénomènes économiques, la publicité la 
plus large et la plus transparente, l’examen le plus parfait possible des données 
qui le déterminent » (1940 [1937], p. 273). 
Même au niveau de ce que Röpke nomme un besoin anthropologique, soit ici la 
propriété comme unique droit social reconnu, il ne voit rien de naturel dans 
son traitement et sa reconnaissance par l’individu :
Pour la propriété – à la diférence du revenu – il faut un certain efort de 
volonté, une certaine conception de la vie qui n’est rien moins qu’évidente. […] 
Chacun veut « avoir », et nulle politique révolutionnaire n’est plus populaire 
que celle qui veut prendre aux uns pour donner aux autres. Mais « posséder » ? 
Cela présuppose davantage en économie, en efet : équilibre du présent et du 
futur, sens de la continuité et de la conservation, volonté d’être indépendant, 
sentiment de famille développé. Une fructueuse politique de restauration de la 
propriété ne débute donc point par une promesse, mais par une exigence, par 
un appel moral, par une œuvre éducative (1946 [1944], p. 255-256).








Ici comme ailleurs, la réponse, bien que politique et économique, doit se 
fonder sur une formation morale si elle veut avoir du sens et être pérenne. 
En fait, tout se passe comme si la souveraineté populaire se déplaçait de la 
sphère politique vers la sphère économique ; ce qui fait sens dans la mesure où 
ses analyses tendent à défendre l’idée que « le marché ne soit, en in de compte, 
qu’un ordre politique » (Joerges, 2006, p. 249). En efet, la souveraineté n’existe 
plus tellement par la représentativité ou par l’impact de la volonté populaire sur 
les décisions politiques33 – la genèse des normes provient d’une élite experte 
(Wörsdörfer, 2012) –, mais passe directement par la capacité à faire des choix 
sur le marché ; d’où l’exigence d’un fonctionnement impeccable de ce dernier. 
La perte du choix politique, le développement des « tribunaux écono-
miques » ou la difusion de l’information dans la sphère marchande sont autant 
d’exigences qui vont dans le sens d’une démocratie économique de consom-
mateurs34. Röpke propose comme critère normatif une certaine « souveraineté 
du consommateur ». La première occurrence de ce concept est fournie par 
l’économiste libéral W. H. Hutt en 1936 – évoqué dès 1934 plus légèrement 
(Keizer, 1986). Comme le remarque Persky (1993, p. 184), Röpke parle dans son 
article de 1935 de « démocratie des consommateurs », il est vrai sans lui donner 
un contenu identique et surtout aussi précis que ne le fera Hutt. Favoriser l’inté-
rêt général, chez Röpke, c’est favoriser l’intérêt du consommateur au détriment 
de l’intérêt privé du producteur. Mais en pratique, ce dernier l’emporte bien 
souvent sur l’intérêt des consommateurs en raison de causes psychologiques :





les  jours »  (1940  [1937],  p. 246-247,  p. 274 ;  1942,  p. 253 ;  1945  [1942],  p. 137-138).  Il  relève 
néanmoins une dificulté, « d’ailleurs corrigible dans une certaine mesure – : les bulletins de 
vote sont distribués très inégalement. Mais ce défaut est en partie compensé par l’avantage 





En efet, comme producteur, chaque homme est, en vertu de la division du 
travail, intéressé à une rareté aussi grande que possible d’une certaine marchan-
dise, tandis que l’intérêt que chaque homme a, en tant que consommateur, à 
la rareté aussi petite que possible est réparti sur d’innombrables marchandises. 
De la sorte, le jugement de chaque individu en matière économique est déter-
miné plus par sa position de producteur que par sa position de consomma-
teur et l’intérêt toujours concentré du producteur a beau jeu contre l’intérêt 
dispersé du consommateur (1940 [1937], p. 119).
Seul le mécanisme de la concurrence est à même de neutraliser l’expression du 
pouvoir sur le marché, il confère aux consommateurs la capacité d’orienter et de 
déterminer l’ofre productive. En plus des principes qui régissent le corps de l’État, 
une rélexion est également engagée sur le type d’organisation hiérarchique qui doit 
être mise en place dans un pays pour endiguer la démocratie de masse moderne. 
Röpke soutient une décentralisation se rapprochant du fédéralisme et 
allant jusqu’au principe de subsidiarité35. Ces principes vont dans le sens d’une 
responsabilité accrue des individus ain d’éviter que « le centre de gravité des 
décisions et des responsabilités se déplace de plus en plus vers le sommet de la 
pyramide sociale » (1961 [1958], p. 29), tout en ménageant l’espace de décisions 
réservé à l’élite, au sein d’une communauté nivelée par une « échelle naturelle 
de degrés » (1946 [1944], p. 155). Mais l’aspect primordial de politique publique 
consiste en une volonté de déconcentrer la propriété foncière (dans un sens 
interindividuels mais également géographique), ce qu’il nomme une « plani-















ication sociologiquement juste du pays » (ibid., p. 250). Elle s’exprime négati-
vement par des obstacles à l’agrandissement et à l’agglomération (par exemple 
avec une limite dans la population des villes portée à 60 000 habitants) et posi-
tivement par l’accroissement de logements de famille avec jardin, réunissant 
ainsi propriété d’habitation et de production de première nécessité.
2.3. INTERVENTIONNISME LIBÉR AL 
ET CONSERVATISME SOCIOLOGIQUE
Le nouveau programme du libéralisme prend chez Röpke plusieurs dénomi-
nations : il parle de « libéralisme constructif », ou « humanisme économique », 
mais préfère le terme de « tiers chemin » ou de « troisième voie » (dritte Weg) 
(1940 [1937], p. 24 ; 1945 [1942], p. 43 ; 1946 [1944], p. 38). Ce tiers chemin passe par 
trois objectifs : 1) une décentralisation radicale (précédemment évoquée) ; 2) des 
règles orientant le rôle économique de l’État ; 3) l’encouragement des modes de vie 
sociologiquement sains. Ces deux derniers objectifs sont l’objet de cette partie inale. 
On tâchera également de souligner toute l’ambivalence du libéralisme 
röpkéen mariant un conservatisme symptomatique dans le domaine social à 
une vision radicalement moderne de l’intervention étatique. Dans tous les cas, 
cette nouvelle voie passe par un volontarisme exacerbé au proit d’« un ample 
programme de rigoureuse politique économique positive, avec une liste importante de 
tâches à accomplir » (1946 [1944], p. 65).
Outre le cadre juridico-légal, la mise en place d’institutions et le travail de 
conversion morale – qui relèvent d’une dimension extra-économique – venant 
à l’appui d’une concurrence eicace, Röpke propose deux types de critères 
pour juger de la pertinence d’une intervention de la part de l’État au sein même 
du processus économique. Il faut distinguer entre les interventions d’adaptation 
et celles de conservation, ainsi qu’entre mesure conforme et non-conforme. Le second 
critère étant chronologiquement le premier mis en exergue par l’auteur, il y 
revient continuellement (1936b, p. 337 ; 1936a, p. 195 ; 1940 [1937], p. 268 ; 
1945 [1942], p. 206-208 ; 1946 [1944], p. 68). 
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Les interventions de conservation sont dangereuses et réactionnaires, elles 
doivent être à tout prix évitées. Seules les interventions d’adaptation – allant dans 
le sens de l’évolution des structures de marché, les accompagnant, facilitant et 
accélérant certains changements – doivent être promulguées :
Nous appuyons les secondes pour adoucir les duretés et les conlits des permu-
tations et des entraves dans la vie économique, pour aider des groupes faibles 
dans leur lutte pour la vie, bref, pour agir conformément au sens de l’économie 
de marché autant qu’au simple commandement de la raison et de l’humanité. 
Et, pour le dire plus expressément, nous considérons que certains domaines 
de la vie économique : agriculture, métiers, artisanat, cercle des ouvriers et 
employés, apparaissent particulièrement faibles, menacés et dignes, pour des 
raisons de principes, d’une aide de ce genre (1946 [1944], p. 65).
En outre, les interventions sont conformes lorsqu’elles respectent « la struc-
ture interne de notre système économique [laissant] le mécanisme de marché 
intact et [atteignant] leurs objectifs non pas en contrevenant aux règles de ce 
mécanisme, mais en s’appuyant sur elles » (1936a, p. 195). En somme, une 
intervention est dite conforme lorsqu’elle n’en appelle pas d’autres et qu’elle 
laisse intact le mécanisme de formation des prix. Röpke met en garde l’État 
contre toute sur-intervention de sa part en rappelant que ce n’est pas parce 
qu’une action est conforme qu’il faut nécessairement en user :  « La conformité est 
simplement une condition nécessaire, non une condition suisante, pour une 
intervention à efectuer ; elle indique l’instrument le plus approprié, mais non 
pas le but lui-même. » (1946 [1944], p. 68).
À tire d’exemple, il propose comme interventions conformes la politique 
douanière, la dévaluation monétaire, une politique de redistribution mesu-
rée36, la nationalisation ou encore le jour de repos le dimanche. En opposition, 









l’importation ou contrôle des échanges, les ixations de prix ou les accords de 
compensation (clearing). De son point de vue, chacune de ces mesures s’avère 
« susceptible d’engendrer une chaîne de répercussions menant à toujours plus 
d’interventions radicales, jusqu’à ce qu’on arrive en bout de chaîne à une 
économie de pur collectivisme » (1936b, p. 337). 
Il ajoute enin une politique de structure, laquelle occupe une « place importante 
et même dominante [de ce] programme », elle repose sur une action perpé-
tuelle à l’endroit des conditions sociales préalables et résultantes de l’économie 
de marché : c’est à dire la « répartition des revenus et de la propriété, [la] gran-
deur de l’exploitation, [la] répartition de la population entre villes et campagne, 
entre industrie et agriculture et entre les diférentes classes » (1946 [1944], p. 69).
Revenons maintenant sur un cas concret et fondamental, transversal à 
l’ensemble des diférentes politiques étatiques : le monopole. Nous l’avons 
vu, le problème que pose le monopole est autant social qu’économique ; 
« le monopole n’est pas seulement socialement injustiiable, mais il repré-
sente aussi un corps étranger dans le processus économique et un frein de la 
productivité totale » (1945 [1942], p. 300). Sociologiquement et économique-
ment néfaste, la irme monopolistique va même jusqu’à saper les fondements 
des valeurs tutélaires prônées par le libéralisme : « La propriété trouve sa 
justiication, diicilement réfutable, sous le régime de la concurrence, mais 
elle la perd sous le régime des monopoles. » (ibid., p. 239).
Aussi, une législation37 contraire à l’instauration des monopoles doit-elle 
être défendue. Mais, surtout, un contrôle assidu et permanent doit être exercé 
par un oice indépendant. Est-ce à dire qu’il pense pouvoir obtenir une écono-
mie afranchie de toute tendance monopolistique38? Classiquement, il reconnaît 









l’existence de monopoles naturels (services publics, transports, électricité, etc.) 
et demeure très méiant vis-à-vis de l’exploitation privée des ressources natu-
relles, soutenant qu’on ne pourra compter sur une économie raisonnable dans 
ce domaine : il souhaite se prémunir de toute « exploitation rapace des trésors 
naturels » (1940 [1937], p. 291, note). 
Dans un premier temps, Röpke s’oriente vers la nationalisation de l’en-
semble des monopoles privés pour conserver uniquement des monopoles publics 
(1945 [1942], p. 300). Mais dans son ouvrage suivant, on ne retrouve plus cette idée, 
la position apparaît comme moins radicale puisqu’il n’envisage la nationalisation 
que « si la surveillance oicielle ne suit pas » (1946 [1944], p. 274). En pratique, 
un monopole est toléré tant qu’il propose un prix comparable à une situation de 
concurrence, soit une tariication au coût marginal. Mais l’action n’est pas ciblée 
uniquement sur le producteur, l’acheteur n’est pas en reste puisque l’« éducation 
du consommateur et une propagande intelligente et eicace peuvent afaiblir 
considérablement la puissance des monopoles » (1945 [1942], p. 307). 
Toutes ces mesures précédemment évoquées – en amont, pendant le processus 
et enin en contradiction des résultats – font du libéralisme röpkéen un intervention-
nisme difus, permanent et total, mais circonstancié par des règles d’application : 
Marché libre et concurrence […] ne résultent pas de la conduite purement 
passive de l’État, […] ils ne sont donc pas le résultat surprenant et positif d’une 
politique économique négative. Ils représentent au contraire un résultat arti-
iciel, fragile et dépendant d’une ininité de conditions qui ne réclament pas 
seulement une éthique économique très élevée, mais également un gouver-
nement qui, par législation, son administration, sa jurisprudence, sa politique 
inancière et sa direction morale et spirituelle, travaille en faveur du maintien 
de la liberté de marché et de la concurrence, en créant le cadre institutionnel et 
juridique, en déterminant les règles de la lutte économique et en surveillant leur 
application avec une sévérité toute impartiale, mais impitoyable (ibid., p. 299).
polistique » ou  « imparfaite »  qu’il  trouve  fort  intéressant,  se  félicitant  même  des  dévelop-







Mais cette approche radicalement moderne du rôle de l’État dans l’écono-
mie doit être mise en parallèle avec le conservatisme sociologique de l’auteur, 
soulignant un autre aspect de son interventionnisme englobant.
Sa vision de la société le conduit à mettre sur un piédestal deux catégories socio-
économiques : les paysans et – dans une moindre mesure – les artisans. Il est inté-
ressant de noter que l’école de Fribourg a pu être rapprochée de l’école Physiocrate 
française, sous l’aspect sociologique de la relation maître à élèves (Quesnay/Eucken), 
mais également à travers leur commune volonté d’une gouvernance par les experts 
ou de conseil aux Princes (Bilger, 2003 ; Commun, 2009). L’exemple de Röpke peut 
accréditer, sur le fond, cette comparaison dans la mesure où il accorde une place 
éminente à l’agriculture. Mais loin d’en faire la seule classe productrice de valeur 
économique, il opère un glissement et fait du monde paysan le seul producteur 
d’une moralité saine ; parlant de véritable « colonne vertébrale d’une nation saine » 
(1945 [1942], p. 263). Le mode de vie paysan représente l’idéal sociologique röpkéen :
C’est moins la production de denrées alimentaires et de matières premières 
organiques comme telle qui nous intéresse ici que cette forme particulière de 
la production que nous appelons paysanne, car elle présente encore cet aspect 
sociologique si typique qui nous importe comme point de départ (ibid., p. 262).
À l’instar du domaine de l’entreprise, on ne saurait promouvoir de grandes 
exploitations ou la concentration des propriétés terriennes. Il faut favoriser la 
production de denrées agricoles de haute qualité, des cultures harmonieuses et 
diversiiées. Les règles sont ici claires et restrictives, contrevenant même à une 
pure logique d’économie de marché concurrentielle : 
L’une des caractéristiques essentielles […] est qu’une seule exploitation ne doit pas 
dépasser en importance le domaine qui peut être travaillé par une famille et des 
domestiques, journaliers auxiliaires et saisonniers ; dans la règle, le domaine 
appartient au paysan et incarne la tradition, chaîne des générations ; il est inté-
gré dans l’association sociale de la famille, du village, des associations coopé-
ratives, et dans la communauté de la profession et du voisinage, étrangère à toute 
pensée de concurrence ; obéissant au circuit de la nature et à ses lois, il représente 
une exploitation mixte […]. L’exploitation agricole paysanne […] est donc le 
complément normal du côté industriel et citadin de notre civilisation, lui opposant 
la tradition et l’enracinement terriens, l’indépendance économique et l’auto-
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approvisionnement, la proximité de la nature, la mesure et la sérénité, une 
existence naturelle près des sources de la vie, et une incorporation consentie 
dans la chaîne de la vie et de la mort (ibid. p. 263-264, souligné par nous).
Le monde paysan fonctionne comme une véritable force sociologique anta-
goniste à la tendance naturellement déstructurante du capitalisme concurrentiel 
et demeure un point névralgique du programme de l’auteur, une forme de 
libéralisme communautaire contra-capitaliste. 
Bien entendu, le mode de vie paysan ne peut être généralisé à l’ensemble 
du corps social. Si le monde de l’artisanat s’en rapproche, notamment par les 
conditions de propriété, tout doit être entrepris pour que la classe ouvrière 
et les employés tendent vers cet idéal. Pour sortir de cette ère des masses, il 
conviendra de proposer à l’ouvrier industriel :
[…] un genre de vie et un mode de travail si possible analogues à ceux du 
paysan et de l’artisan. Cette politique suppose en tout premier lieu, et comme 
règle fondamentale, une décentralisation des industries à la campagne et dans 
les petites villes et un plan d’aménagement national luttant contre l’entasse-
ment industriel dans les grandes cités (ibid., p. 286).
L’auteur déploie à ce sujet une vision radicalement antimoderne et conserva-
trice. Si son libéralisme dépasse le naturalisme et le romantisme du « Laissez faire » 
dans sa revendication d’un interventionnisme économique conséquent, il retombe 
dans ce tropisme par sa conception surannée de l’homme qui passe par l’éloge 
des « structures sociales précapitalistes » (Ptak, 2009, p. 123, notre traduction) ou 
l’airmation de certaines valeurs morales prétendument immuables. Il fait inale-
ment peu de cas de la liberté politique, recherche une liberté économique néces-
saire et indispensable, mais signale qu’elle reste non suisante (1940 [1937], p. 23 ; 
1942,  p. 263 ; 1945 [1942], p. 231), laissant place à l’élection conservatrice de 
certaines classes morales qui repose sur un proil professionnel (que ce soit les clercs 
ou le monde agraire). Comme le notait justement Bilger (2003, p. 25), l’idéalisme 
communautariste39 de Röpke ne reconnaît pas la liberté comme « bien suprême » ; 
à la diférence de nombreuses mouvances (néo-)libérales.
39  La communauté, chez Röpke, prend moins l’acception moderne de groupe partageant des 
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La notion de propriété est centrale dans le domaine économique comme 
sociologique ; nous remarquons d’ailleurs que sa résolution en faveur d’une 
répartition plus équitable apparaît somme tout comme progressiste, tout du 
moins à forte préoccupation sociale. La propriété privée devient même le 
vecteur « d’une liberté sociale et morale » (Bilger 1964, p. 108) en donnant à 
chacun les moyens d’exercer ses potentialités ainsi qu’une indépendance rela-
tivement aux efets négatifs de l’économie de marché40. Ce faisant, il inscrit 
déinitivement son libéralisme dans un espace bien plus vaste que le seul libé-
ralisme économique ou politique. 
En déinitive, l’articulation entre ses critères de politiques économiques 
d’un côté et ses principes sociologiques normatifs de l’autre pose question. 
En efet, comment favoriser une mesure d’adaptation au détriment d’une poli-
tique de conservation tout en respectant la volonté liminaire de préserver la forme 
igée de l’existence agrarienne ? À notre sens, si une mesure d’adaptation tend 
vers une politique de préservation artiicielle de cet idéal social röpkéen, elle 
amène fatalement à détruire toute la cohérence interprétative dudit critère. Un 
tel mariage semble cohérent seulement si l’auteur accepte une philosophie de 
l’histoire proprement téléologique et déterministe, ce qu’il n’envisage à aucun 
moment. Au demeurant, cette tension s’accompagne d’une incohérence discur-
sive, puisque Röpke s’adresse à deux types de populations non superposables. 
Comme sociologue, il perpétue une tradition de lecture classique de la société, 
en terme de classes sociales, par opposition au vocabulaire microéconomique 







cohérente  et  plus  ambitieuse  que  la  seule  liberté négative  (protection  contre  toute  coer-
cition extérieure), Röpke semble néanmoins tomber dans les travers d’une telle approche : 





Si nous avons pris au sérieux l’analyse historique de Wilhelm Röpke dans la 
première partie de ce travail, ce n’est pas dans l’optique d’une recherche de validité 
interne ou externe. Plutôt, cette analyse contingente et souvent contestable nous 
intéresse en ce qu’elle préigure tout en l’éclairant la proposition d’un renouveau 
au sein de la pensée libérale, à savoir tout un pan de l’ordolibéralisme allemand. 
Ce travail a cherché à dénouer les diférentes catégories de causes du déclin 
économique et social de l’Occident proposées par Wilhelm Röpke. Ce faisant, il a 
permis de construire la symétrie entre ces causes et les solutions par lesquelles il 
entend y remédier. Ce premier pas permet de dégager l’herméneutique historique 
de l’auteur, laquelle s’insère parfaitement dans l’une des catégories de l’ « idéolo-
gie », telle qu’identifée par Paul Ricœur : elle représente fondamentalement une 
« théorie de la motivation sociale » dont le « rôle médiateur reste irremplaçable ; 
il s’exprime par ceci que l’idéologie est toujours plus qu’un relet, dans la mesure 
où elle est aussi justiication et projet » (Ricœur, 1974, p. 332). 
Par ailleurs, en rendant explicite son analyse du déclin, il devient évident 
que l’ordolibéralisme – dans sa version röpkéenne – ne pouvait pas se contenter 
d’apporter des réponses dans le seul domaine économique. Il a donc embrassé 
des conceptions morales et politiques cherchant à résorber en profondeur les 
causes identiiées, et non traiter exclusivement les symptômes. En nous atta-
chant à mettre à jour les nombreux déterminants extra-économiques au cœur 
de sa pensée et qui renforcent le caractère singulier de ses analyses, nous avons 
mis en évidence que le tiers chemin que Röpke appel de ses vœux reste prisonnier 
d’une tension perpétuelle entre progressisme économique d’un côté et conser-
vatisme social et moral de l’autre.
NDA. Ce travail a bénéicié de multiples remarques recueillies au sein de séminaires 
à Lausanne (HIPE) et à Paris (AOH). Je tiens à remercier chaleureusement tous ses 
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